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7.500 suppressions d'emplois chez Renault
L'État doit intervenir pour stopper l'hémorragie industrielle !

La direction de Renault  a  annoncé la  suppression de 7.500 emplois  d’ici  fin  2016,  soit  17% des 
effectifs en France. A cette saignée, et comme condition au maintien des sites, elle ajoute l’exigence 
d’un accord par au moins 30% des syndicats représentatifs, pour faire passer le temps de travail de 
1.500 heures annuelles à 1.603, ainsi qu’un élargissement de la mobilité.

Ces départs  massifs  sont  synonymes,  de  fait,  de  milliers  de suppressions  d’emplois.  Ils  sont  en 
contradiction  totale  avec  l’ambition  gouvernementale  de  500.000  embauches  de  jeunes,  via  les 
contrats de génération.

L’allongement du temps de travail  et la mobilité accrue signifient  la dégradation des conditions de 
travail et de rémunération des salariés, avec pour objectif officiel une économie de 400 millions sur les 
frais fixes visant à améliorer la rentabilité.

Cette annonce intervient 3 jours après la signature de l'accord interprofessionnel qui va faciliter les 
licenciements,  accentuer la  précarité  et  la  « flexibilité »,  et  2 mois après l’annonce du « pacte de 
compétitivité » qui accorde 20 milliards d'euros de crédits d’impôts aux entreprises, sans contrepartie. 
L'appétit des actionnaires est insatiable !

Renault va bénéficier d’une partie de ces 20 milliards, comme il a obtenu chaque année toutes les 
aides publiques sollicitées. Il n’est donc pas acceptable de prétendre que de telles décisions restent 
dans  un  «  cadre  normal  »,  sans  interpeller  une  stratégie  industrielle  qui  privilégie  la  rentabilité 
financière du groupe, au détriment de son avenir en France et de l’alliance avec Nissan, comme il 
n’est pas acceptable d’ignorer les conséquences d’une politique d’austérité qui écrase les ménages et 
plombe le marché de l’automobile en France et en Europe.

Alors qu’il est actionnaire à 15% de Renault, l’État valide des mesures qui vont accentuer la précarité 
des salariés et fragiliser le groupe Renault ainsi que la filière automobile française, avec la perte de 
plus de 18000 emplois.

Quant au chantage au maintien des sites, il ouvre tout simplement la voie à de nouvelles mises en 
cause pour les salariés et pour les territoires. Loin du rôle stratégique qui devrait être le sien, l’État 
apparaît comme un acteur impuissant, un actionnaire dormant qui valide une nouvelle étape de la 
stratégie  de  Carlos  Ghosn  pour  qui  le  1er rôle  d’une  entreprise  est  de  créer  de  la  valeur  pour 
l’actionnaire et de réduire le « coût » des salariés.

A l’opposé de cette logique mortifère, les communistes se prononcent à nouveau pour :
- un changement de cap industriel,
- une remise en cause de la politique austéritaire qui plombe le pouvoir d’achat,
- une réduction des coûts des véhicules mettant à contribution les dividendes et non plus les 

salariés,
- la confirmation des engagements pris à l’égard des sites, de leurs salariés, des collectivités 

locales,
- de véritables droits de regard donnés aux salariés sur les choix industriels et financiers qui 

conditionnent leur avenir et celui de cette filière essentielle à notre pays.
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